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1) DES ELEMENTS DE CONTEXTE

1.1 Des enjeux patrimoniaux

De nombreuses copropriétés rencontrent des difficultés à prévoir des travaux qui sont nécessaires pour le maintien en état de leur patrimoine et/ou de son amélioration (le changement de chaudière, la réfection d'une toiture-terrasse, le ravalement-isolation de façades, des travaux d'économie d'énergies ...). Elles font face aux travaux « au coup coup », sans aucune perspective patrimoniale alors que certains travaux entrent dans un cycle naturel d'entretien-rénovation pourtant prévisible.

Cette  faible dynamique de travaux à minima et au dernier moment entraîne pour certaines copropriétés, des reports successifs de travaux aboutissant à des interventions finalement « urgentes », « coûteuses » qui mettent une copropriété en difficultés et certains copropriétaires aux revenus modestes et/ou des nouveaux accédants en incapacité de supporter, brutalement, des engagements financiers très élevés...

Aujourd'hui s'ajoutent les obligations de réaliser des travaux lourds imposés par la loi (ascenseurs, assainissement, réglementation thermique...).Ces travaux risquent au mieux d'être réalisés tardivement, et « plomber » sérieusement la situation  financière de bon nombre de copropriétaires. 

Certaines copropriétés anciennes, celles d'avant la réglementation thermique de 1975, seront incapables d'entreprendre des travaux d'isolation, alors qu'elles sont, en général, très énergivores. 

Les copropriétés anciennes cumulent souvent d'autres difficultés que leur simple consommation d'énergie. En effet, elles sont souvent peu attractives sur le marché immobilier, et permettent donc à une population dont les moyens économiques sont limités d'accéder à la propriété malgré tout. De ce fait, on constate régulièrement, dans une part importante de ces copropriétés, des problématiques de précarité énergétique, d'impayés de charges, ou tout simplement de blocage ou de ralentissement des prises de décision en matière de travaux. 

Les copropriétaires occupants impécunieux éprouvent des difficultés à faire face aux montants élevés des charges, et s'inscrivent facilement dans une dynamique de « blocage » de toute décision de travaux dont ils savent que le coût, même modique, sera à leur charge. Il peut découler de cette situation un phénomène d'usure des copropriétaires plus moteurs, qui peuvent alors choisir de partir ou de se replier sur des préoccupations plus individuelles. 

Ajoutons à ce tableau que ces copropriétés, du fait du prix plus bas des logements que la moyenne du marché de l'accession, attirent aussi des propriétaires bailleurs qui cherchent la rentabilité maximale de leur investissement. Ils sont rarement, dès lors, intéressés par des travaux dont le retour sur investissement profitera plus directement à leurs locataires sous forme d'amélioration de confort, d'économies futures de charges.

Ensuite, ces copropriétés accueillent une part importante de primo-accédants, parfois étrangers ou anciens locataires de logement HLM par exemple, qui n'ont que peu (ou pas) de culture de la copropriété. Cela signifie souvent que le sentiment de propriété s'arrête à la porte du logement, et que le fait d'investir sur des parties communes, par exemple, est souvent perçu comme une corvée ou une contrainte plus que comme une valorisation de leur patrimoine. 

Notre association a ainsi pu rencontrer, au fil des expériences d'accompagnement de copropriétaires, des impayés de charges qui trouvaient leur source tout autant dans cette problématique que dans de réelles difficultés financières.

Les dispositifs d'intervention tels les OPAH, les plans de sauvegarde dans les copropriétés fragilisées ou dégradées, ces dernières années ont efficacement stoppé cette tendance mais il reste un gisement conséquent  de requalification d'autres « familles » de copropriétés. 

Il nous semble évident que les copropriétés qui connaissent tout ou partie des difficultés présentées ici ne pourront, en l'état, s'engager facilement dans une démarche de plan pluriannuel de travaux et/ou de rénovation énergétique au delà de trois ans.

1.2 Des enjeux environnementaux

Aujourd'hui, on sait que ce dérèglement climatique a pour cause première notre consommation d'énergies fossiles (pétrole, gaz, charbon). On sait également que ces énergies seront de plus en plus rares et difficiles à extraire, donc, chères... et que leur exploitation pourrait être la source de conflits extrêmes ou, au mieux, d'inflation.

Nous avons quelques années pour devenir plus économes et mettre en place des programmes de réduction de la consommation énergétique dans l'habitat collectif des années 1948-1975 à l'échelle de l'Agglomération Grenobloise dans le parc privé (4900 immeubles/60 000 logements)... 

L'ensemble de ce patrimoine construit souvent avec une isolation réduite ou inexistante est le premier concerné par la nécessité d'agir. Cela pour de multiples raisons:

- l'arrivée de réglementations thermiques (RT 2012) de plus en plus contraignantes, après une période incitative...

- le coût de l'énergie impossible à véritablement maîtriser (le prix du gaz a augmenté de 87 % depuis décembre 2003, tarif hiver) qui entraîne des hausses de charges rendant vulnérables les foyers les plus modestes;

- les bâtiments mal isolés et qui exigent une forte consommation d'énergie perdront vite leur intérêt sur le marché immobilier, ce qui aura pour conséquence une dévalorisation du patrimoine concerné, avec, à terme, des immeubles qui pourraient être classés comme "épaves énergétiques".

L’apparition de la performance énergétique, depuis le 01.01.2011, dans les annonces pour vente ou de location risque d'entrainer des écarts de prix entre les biens énergivores et les plus économes.

Si les copropriétaires sont sensibles à une diminution des charges de leur immeuble, ils doivent également être des citoyens désireux de protéger leur environnement. S'il convient, en premier lieu, de convaincre la collectivité des copropriétaires du bien fondé des actions à mener et ce, dans un souci permanent de valoriser et de préserver un patrimoine acquis bien souvent avec des sacrifices financiers, il faut savoir que, vraisemblablement, les circonstances à venir risquent de rendre inévitable la réduction de notre dépendance et  de notre facture énergétiques.

Alors faut-il une révolution « culturelle » ? Une injonction législative? Des incitations financières plus attractives ? Une approche adaptée dans la manière de faire auprès des copropriétaires? Sans doute un peu de tous ces ingrédients... Mais le passage de l'idée à l'acte est long et semé d'embûches... et cela ne concerne pas que les copropriétaires. Encore trop peu de professionnels ont intégré suffisamment ces questions. Les procédures pour bénéficier des aides techniques sont peu développées et les aides  financières s'avèrent compliquées et loin d'être à la hauteur des besoins...

La génération spontanée n'existe pas en ce domaine, le volontarisme ne peut suffire.

2) DES DEMARCHES  INCONTOURNABLES

2.1 Renforcer la démarche d'information-sensibilisation

Il s'agit de créer des conditions d'intérêts, de compréhension des copropriétaires à partir des travaux nécessaires, du coût du chauffage, des problèmes rencontrés, ...

Même si les enjeux semblent évidents, incontournables, vouloir engager des travaux dans une copropriété est toujours une démarche longue, (on ne peut pas travailler cette question dans l'urgence) complexe et, malheureusement, parfois infructueuse. (combien de tentatives de votes de travaux avortées ! Combien de diagnostics thermiques réalisés et non suivis d'effet !)

Les copropriétaires doivent raisonner autrement que par leur propre espérance de vie et il faut réduire les freins de l'immobilisme et le désintérêt qui est souvent de mise en assemblée générale lorsqu'il faut obtenir les majorités indispensables.

Nous préconisons dans cette phase amont une démarche d'auto-diagnostic dans laquelle s'implique le conseil syndical, moteur essentiel, auprès des copropriétaires pour les sensibiliser, les informer du début à la fin de ce cheminement.

Certes le rôle du conseil syndical nous paraît déterminant. Mais il ne doit pas faire cavalier seul, il ne peut pas engager la copropriété à son insu, il a besoin de mieux connaître pour s'impliquer plus et sensibiliser les autres copropriétaires qui, alors,  les suivront peut-être...

Même s'il y a nécessité de faire des travaux d'économies d'énergie, des opportunités financières à saisir, l'engagement de travaux reste une démarche longue, complexe dans les copropriétés. Le passage de l'idée à l'acte exige de respecter une approche rigoureuse et échelonnée dans le temps.

Elle suppose la mobilisation du conseil syndical ou un groupe de travail en « commission », elle nécessite de lever des obstacles de toutes natures, elle exige de respecter  le processus de décision en assemblée, elle appelle inévitablement une phase d'information, sensibilisation … autant de soutien à apporter tout au long de la démarche et  pour que l'opération aboutisse réellement dans une copropriété souhaitant se lancer dans des travaux de rénovation énergétique.

Au delà de l'approche technique, il y a lieu de proposer un accompagnement méthodologique auprès des copropriétés sous forme d'ateliers, d'assistance pour la mobilisation du conseil syndical, l'information auprès des copropriétaires, la préparation des décisions à voter en assemblée générale...

Si des membres d'un conseil syndical sont sensibles à une diminution des charges de leur immeuble, aux travaux de maintenance indispensables, ils doivent également être conscients du chemin à parcourir pour convaincre d'autres copropriétaires (personnes âgées, primo-accédants, propriétaires bailleurs.). Il convient, en premier lieu, de convaincre la collectivité des copropriétaires du bien fondé des actions à mener en matière d'économies d'énergie,  mais aussi dans un souci permanent de valoriser et de préserver un patrimoine acquis bien souvent au prix de sacrifices financiers pour certains d'entre-eux...

La conscience éclairée de membres d'un conseil syndical ne suffira pas, dans certaines copropriétés, à aboutir à une prise de décision collective.

Il faut  limiter les « déperditions » souvent constatées dans les copropriétés qui se sont lancées dans   la réalisation d'un diagnostic énergétique sans que ce dernier ne débouche sur des travaux... 

La CLCV a accumulé  depuis de nombreuses années de l'expérience en vue d'une appropriation par les copropriétaires de leur démarche en vue de travaux importants ou de travaux d'économies d'énergie... 

La CLCV veut se saisir de ces questions pour accompagner, informer, mobiliser, aider à organiser les copropriétaires …

Dans certaines copropriétés, c'est un plus pour convaincre les copropriétaires de l'intérêt et des avantages qu'ils peuvent tirer d'une telle démarche et pour lever « tout en marchant » les obstacles ou réticences générés par toute  perspective de travaux

Ce peut être une garantie complémentaire pour faciliter la prise de décision et  in fine la réalisation de travaux 

2.2 Lever des obstacles, des freins, 

Le conseil personnalisé (dimension technique) qui peut être apporté aux membres d'un conseil syndical par des opérateurs techniques doit être aussi assorti d'une réflexion interne à la copropriété sur les principales difficultés susceptibles de faire échec à cette démarche, certes structurée mais qui ne prendrait pas suffisamment en compte les facteurs de blocage suivants :

· Le coût de certains travaux 

· Le poids des travaux autres que ceux liés aux économies  : travaux d'entretien (canalisations, étanchéité...), travaux obligatoires (ascenseurs)...

· Les coûts financiers, lesquels constituent des freins réels à la décision (hésitation à s'engager sur un amortissement à long terme...), en particulier chez les personnes âgées

· L'accessibilité au financement 

· La solvabilité en baisse des copropriétaires ( augmentation des charges,  « devoir parer au plus pressé »...)

· La situation financière  de la copropriété (niveau des impayés)

· La difficulté d'une copropriété à constituer une épargne travaux alors que la réglementation  le permet   (article 35 du décret du 17 mars 1967, alinéa 5) « Ce n'est pas une obligation »

· Les aides (crédits d'impôt, ANAH...), insuffisantes et essentiellement destinées aux particuliers et mal adaptées à une prise en compte collective d'une copropriété, ou des incitations financières insuffisantes voire inexistantes

· La pérennisation de certaines aides qui changent à chaque loi de finances...

· La prise en compte des statut et profil des copropriétaires

· La répartition propriétaires occupants % propriétaires bailleurs

· Les jeunes primo-accédants (souvent déjà au maximum de leur taux d'effort possible!)

· Le vieillissement des occupants (« à mon âge pourquoi investir? »

· Les dysfonctionnements de la copropriété

· L'absence de logique patrimoniale de la part des copropriétaires, notamment les copropriétaires bailleurs « On attend toujours le dernier moment »

· L'absence d'un conseil syndical actif et motivé, ou un conseil syndical « démuni »

· Le manque d'informations préalables claires et objectives avant la tenue des assemblées générales.

· Le peu d'intérêt ou d'initiatives des syndics

· La mauvaise gestion du chauffage et notamment les gaspillages (logements surchauffés, chaudières mal réglées, périodes intermédiaires mal gérées...)  «Pourquoi faire des travaux chers si on n'évite pas des gaspillages aujourd'hui ?»

Cette démarche d'objectivation et d'analyse de situation nécessite un accompagnement et un regard extérieur aussi bien pour «dédramatiser» que pour trouver des bons «arguments» à faire valoir auprès des copropriétaires.

2.3 Mettre en place des plans pluriannuels de travaux

L'élaboration d'un plan pluriannuel de travaux permettrait d'éviter de devoir faire face à l'urgence, d'anticiper des travaux indispensables en les échelonnant les travaux sur plusieurs années et de constituer une épargne-travaux régulière. Pour les copropriétaires, cette démarche prévisionnelle de travaux  contribue tout à la fois à prévenir les dégradations, à entretenir et/ou améliorer leur patrimoine, à envisager des travaux participant aux économies d'énergie et aussi à assurer un meilleur financement, pour tous, une fois les travaux votés.

Trop de copropriétés fonctionnent « au coup par coup » sans logique patrimoniale...Il s'agit donc d'initier une démarche pour que les copropriétaires connaissent mieux l'état de leur patrimoine, hiérarchisent collectivement la nature des travaux à réaliser et leur échéancier.

Un plan de travaux pluriannuels facilitera la prise de décisions en assemblée générale et l'investissement régulier pour leur financement.

Pour cela, il sera nécessaire 

- d'établir un diagnostic technique généraliste,

- de faire réaliser des diagnostics spécialisés (VRD, ascenseurs, étude thermique...)

- d'arrêter les priorités de travaux et un échelonnement de leur réalisation (par exemple sur 10 ans...)


- de constituer une épargne travaux tout au long de ce plan pluriannuel de travaux.

La réalisation d'audit global semble indispensable  pour justifier du bien fondé des travaux, de plus elle constitue un véritable outil de réflexion pour le conseil syndical et une aide objective à la prise de décision en assemblée générale.

Nous préconisons l'élaboration d'un plan pluriannuel de travaux parce qu'aujourd'hui bon nombre de copropriétaires ne sont pas en capacité financière pour absorber en une fois le coût important des travaux qui doivent être engagées pour réaliser une réelle rénovation énergétique.

 2.4  Amplifier le « jeu d'acteurs »

Il est aujourd'hui incontournable de s'engager dans des démarches conjointes eu égard à l'ampleur de enjeux et à l'énormité de la tâche.

La démarche pour réaliser un plan de travaux est longue, semée d'obstacles. Elle exige de respecter le cheminement des copropriétaires et le rythme des votes en assemblées générales : faire voter des diagnostics en fonction des besoins, mettre en oeuvre ces diagnostics, voter un plan pluriannuel de travaux, une épargne, un échéancier, consulter des entreprises pour la 1ère tranche etc..

 Renforcer le rôle du conseil syndical

Dans certaines copropriétés fragiles,  il faudra notamment créer une dynamique de longue haleine au-delà d’un « plan travaux  urgents ».

La dynamique d’entretien si l’on veut l’inscrire dans la durée suppose la mobilisation des copropriétaires eux-mêmes. A cet égard le conseil syndical a un rôle primordial à jouer.

Ceci suppose un minimum de connaissance et de compréhension, par ses membres mais aussi de méthodologie 

Le rôle du conseil syndical s’avère fondamental dans l’approche d’un projet gros travaux. Il doit notamment :


- saisir les opportunités ou nécessités de procéder à des travaux indispensables, obligatoires...


- lever les  facteurs de blocages, comme dit précédemment


- assurer un dialogue et une information,faire passer des informations adaptées, des arguments appropriés. auprès de l'ensemble des copropriétaires sur les études réalisées, les préconisations  (enquête, bulletin d'information, réunion d'information, lettre , compte-rendu de réunion...)


- inscrire le conseil syndical dans l’opération projetée, vis-à-vis du syndic et des entreprises qui interviendront dans les futurs travaux (réunion de travail et de chantier, élaboration du projet et du cahier des charges, ouverture des plis, entretien avec les entreprises).

Non seulement il faut apporter des connaissances aux copropriétaires, susciter leur adhésion  mais il faut aussi faire en sorte qu'ils se mobilisent réellement et durablement sur ces questions.

Cette dimension « éducative » consiste à accompagner de manière approfondie et technique les copropriétaires désireux de s'engager dans la réflexion collective sur leurs copropriétés et de s'approprier une méthodologie adaptée aux préoccupations de leur copropriété.

En matière de travaux importants, l’improvisation n’est pas de mise et tout un travail de préparation, d’étude et de réflexion doit avoir lieu, cela, sur une période plus ou moins longue et en tout cas, bien avant le vote en assemblée générale. Ce travail préparatoire doit être assuré  avec la participation active du conseil syndical et en coopération étroite avec le syndic.

La démarche pour réaliser un plan de patrimoine est longue, semée d'obstacles. Elle exige de respecter le cheminement des copropriétaires et le rythme des votes en assemblées générales : faire voter des diagnostics en fonction des besoins, mettre en oeuvre ces diagnostics, voter un plan pluriannuel de travaux, une épargne, un échéancier, consulter des entreprises pour la 1ère tranche etc..

Certaines copropriétés rencontrent plus de difficultés que d'autres et c'est bien pour celles là que la CLCV préconise un accompagnement tout au long du processus d'élaboration et de mise en place d'un plan pluriannuel de travaux.

Créer des synergies entre les professionnels (syndics, architectes, bureau d'étude...)

L'engagement d'une coopération ou d'une collaboration entre les opérateurs semble une évidence largement partagée...mais singulièrement peu ou difficilement appliquée.

Il s'agit donc de créer des synergies entre des « mobilisations » diverses, des compétences croisées, des savoir-faire différents...tout en respectant le niveau d'appropriation des copropriétaires,  le facteur « temps » (notamment celui des assemblées générales), en dépassant les contraintes de tous ordres ( techniques, financières, administratives...).

Certaines modalités de cette collaboration sont bien maîtrisées et devront être démultipliées. Il reste encore de la place pour de nouvelles initiatives co-construites et partagées.

Il s'agit de renforcer l'action de terrain en croisant des compétences complémentaires respectives  dans une démarche concertée sur des objectifs partagés et avec des outils ou supports techniques identiques et convergents sur les thématiques traitées.

Cette démarche prévisionnelle de travaux doit contribuer tout à la fois à prévenir les dégradations, à entretenir et améliorer le patrimoine des copropriétés, encore faut-il que les études, préconisations soient accessibles et compréhensibles par les copropriétaires. Ces derniers sont  parfois réfractaires aux recommandations de travaux (méfiance et/ou suspicion à l'égard du syndic, ou de professionnels..)  ou allergiques aux expertises techniques ou explications « ésotériques »...

3) L'AMELIORATION  DES MODALITES DE FINANCEMENT

3.1 Pour des fonds de travaux obligatoires

Le décret du 17 mars 1967,  art. 35 al.4 et 5  prévoit que : Le syndic peut exiger le versement « des avances correspondant à l'échéancier prévu dans le plan pluriannuel de travaux adopté par l'assemblée générale » ou « des avances constituées par les provisions spéciales pour des travaux susceptibles d'être nécessaires dans les trois années à échoir »..;

La notion de plan pluriannuel n'a jamais été précisée dans la législation. Pour inciter l'engagement des copropriétés dans une telle démarche, il y a lieu de définir les travaux visés, la majorité nécessaire à la décision, et les objectifs à atteindre  en termes « de maintenance et/ou de valorisation » du patrimoine des copropriétaires... 

La notion d'épargne, même énoncée clairement, subit la même ignorance et indifférence !

Le syndic semble peu entreprenant, ou peu suivi dans l'exécution de son obligation « d'administrer l'immeuble, de pourvoir à sa conservation, à sa garde et à son entretien... »

Il est évident que l'arsenal législatif actuel n'est pas assez incitatif, pas assez « musclé » pour susciter une démarche pérenne d’entretien et de requalification, chez les copropriétaires. Aujourd'hui il ne suffit pas  pour développer chez eux  un état d’esprit qui prône l’investissement régulier et l’épargne prospective, plutôt que les reports successifs et les interventions « en urgence », « au coup par coup ».

Cet attentisme, cette inertie, cette politique de l'autruche dans certaines copropriétés les conduit inévitablement dans le mur à court et moyen terme. 

La CLCV défend l'idée de « provisions travaux obligatoires, rémunérées, sécurisées et finalisées et sans frais de gestion »  dans le cadre d'un plan pluriannuel de travaux »

Compte-tenu des problématiques de précarité énergétique, financière et sociale de certaines copropriétés...il s'avère indispensable de renforcer les dispositifs et des mesures spécifiques à leur encontre 

3.2 Pour une simplification administrative

Nous extrayons ces difficultés notamment à partir d'une opération en cours dans une copropriété de 350 lots dans la région lyonnaise..

A propos de la validation du dossier à remplir

Le formulaire-type que tout demandeur doit faire remplir par les professionnels : l'architecte, le maître d'ouvrage, les différentes entreprises pour l'isolation extérieure, le système de chauffage, les menuiseries..., le syndic, constitue un véritable casse-tête pour le demandeur obligé de collecter toutes leurs signatures indispensables au  dépôt de la demande.

Cette difficulté se retrouvera tout autant le jour où il faudra fournir la certification de la réalisation des travaux.

Peut-on aller vers une « certification » unique  fournie par le syndic ?

Il en va de même pour le document  à remplir par le demandeur qui doit préciser respectivement

· le montant total des travaux d'amélioration de la performance énergétique du logement

· le montant total des frais (étude, architecte, géomètre, assurance ...

· le montant total des travaux induits indissociablement liés

· le montant total des subventions reçues ou à recevoir de l'ANAH, d'une collectivité...

Cette demande doit être accompagnée des devis ...des documents attestant

· de la part des travaux induits indissociablement liés aux travaux d'amélioration énergétique

· de la part des travaux de la copropriété revenant au logement.

C'est complexe et les copropriétaires pris individuellement ne sont pas, en majorité, capables de remplir ce formulaire. Peut-on prévoir une « attestation» unique  fournie par le syndic ?

3.3 Pour un assouplissement du déblocage de prêts bancaires liés à la rénovation énergétique

A propos du dépôt du dossier à la banque et du déblocage de fonds

Là encore d'autres difficultés surgissent selon les interlocuteurs, un document « illisible », « raturé » sera ou non refusé et là, il faut tout recommencer...

Nous découvrons à cette étape (12 banques sont concernées dans notre exemple), des interlocuteurs qui ne sont pas préparés à une approche « commune », qui ne connaissent pas le régime de la copropriété : prise de décision, règles de majorité,  valeur d'un procès-verbal d'assemblée générale. Il s'ensuit une difficulté de lecture,  de compréhension :

- l'interlocuteur de la banque exige que soient fournis des devis  pour obtenir le déblocage des fonds (cf le formulaire type « devis » correspondant à l'option choisie soit bouquet de travaux ou amélioration de la performance énergétique globale). 

- le demandeur a du mal à  faire comprendre que sa demande de provisions équivaut à un appel de fonds du syndic 

- l'interlocuteur ne comprend pas qu'il faille débloquer des fonds pour payer des appels de fonds; 

- l'interlocuteur s'étonne des délais divers pour les travaux et donc leur financement (le délai pour le changement d'une chaudière collective prendre peut-être un mois, l’isolation d'une façade plusieurs mois...)

Le problème du déblocage des fonds avant la réalisation des travaux est un réel obstacle pour les demandeurs qui s'entendent dire : le déblocage des fonds interviendra après la réception des travaux et l'émission des factures...

A propos de l'acceptation des dossiers de demande de prêt aux banques

On peut dire que les particuliers nous font part de la fréquente réticence des banques à « distribuer » ce produit. Ces dernières mettent en revanche beaucoup plus en avant leurs prêts  « maison »... surement plus rentables pour elles. C'est particulièrement vrai pour les personnes ayant dépassé la soixantaine.

Les pratiques des banques s'avèrent très diverses en la matière

- certains prennent en compte l'âge des demandeurs, par exemple, au delà de 70 ans, elles exigent un complément d'assurance  (alors que le patrimoine du demandeur entre en garantie !)

- d'autres exigent qu'un questionnaire santé soit rempli par le demandeur âgé de 65 ans

Le prêt à taux zéro représente une part limitée du patrimoine du demandeur pourquoi avoir des telles exigences. La moyenne du prêt à taux zéro, sur notre exemple de copropriété, se situe en moyenne entre 5000 et 6000 euros pour les travaux d'isolation et de chaufferie. Il s'élève à 12 000 € pour les copropriétaires qui engageront d'autres travaux comme le changement de menuiserie.

Aujourd'hui, il apparaît plus facile d'acheter une voiture avec un prêt bancaire que d'entretenir et améliorer son patrimoine immobilier avec un prêt qui est largement  garanti avec une hypothèque sur le bien immobilier !

3.4   De l'utilité d'un éco-prêt collectif à taux zéro 

L'éco-prêt, en l'état, s'avère inadapté à la situation d'une copropriété. Autant de démarches individuelles qui rebutent les copropriétaires voire bloquent la prise de décision dans le sens de la rénovation énergétique en copropriété.

Cette formule de prêt, applicable individuellement doit évoluer. Un syndicat des copropriétaires devrait pouvoir contracter ce type de prêt , uniquement pour ceux d'entre-eux qui le souhaiteraient.

Le montant resterait fixé au maximum à 30 000 €, comme c'est le cas aujourd'hui. Ce prêt ne concernerait que les logements d'habitation et pourrait être débloqué par tranche dans le cadre d'un plan pluriannuel de travaux.

Ce serait, à l'évidence, un moyen efficace de contourner l'obstacle financier régulièrement rencontré dans de nombreuses copropriétés. Il permettrait d'étaler l'effort financier des copropriétaires aux ressources modestes ou donnerait un peu de temps pour constituer une épargne travaux.

Le précédent chantier copropriété avait abordé cette préconisation sans qu'elle débouche sur une analyse poussée et une proposition opérationnelle. 

L'éco prêt en copropriété  comporte plusieurs intérêts : un seul dossier à monter, donc plus rentable pour les banques, garantie que les copropriétaires pourront en  bénéficier sans avoir à surmonter la  complexité d'une démarche individuelle.

Le syndic est à priori familier de ce genre de démarche et la simplification administrative en serait largement allégée.  Il serait bien plus facile de négocier l'assurance du prêt (dilution des risques).

La CLCV demande que cette préconisation soit reprise, dans la continuité des réflexions engagées lors du chantier copropriété précédent, pour en préciser les modalités de faisabilité et de garantie 

3.5 Des mesures d'incitation financière ciblées

La CLCV est persuadée qu'un coup de pouce est nécessaire pour entraîner certaines copropriétés sur la voie des travaux de rénovation énergétique. Il est vrai que certaines peuvent s'en dispenser et s'engager dans des travaux de rénovation énergétique sans attendre une aide financière susceptible de débloquer la réticence ou le rejet des copropriétaires. 

Les aides exceptionnelles peuvent donc être ciblées selon des critères et des règles à définir et être  apportées, respectivement 


- à la copropriété


- aux copropriétaires occupants aux revenus modestes et aux copropriétaires bailleurs pratiquant un loyer conventionné.

On peut aussi penser au versement d'un « bonus » aux copropriétaires qui souhaiteraient aller plus loin en matière d'isolation, notamment en changeant leurs menuiseries (entre autres) si des travaux d'isolation sont votés dans la copropriété. 

Ces aides pourraient être « améliorées » dans l'habitat collectif construit entre les années 1945-1975. Ce patrimoine s'avère le plus « énergivore » et les charges (notamment de chauffage) qui pèsent sur les ménage y sont généralement élevées. La rénovation du bâti est un enjeu essentiel car seulement 1% du parc immobilier est renouvelé, chaque année, grâce aux constructions neuves.

3.6 Le  levier apporté par les Certificats d’Économie d’Énergie (CEE)

Le dispositif des certificats d’économies d’énergie constitue une mesure intéressante dans la recherche de l'efficacité énergétique, reposant sur une obligation de réalisation d’économies d’énergie imposée par les Pouvoirs publics aux vendeurs d’énergie (électricité, gaz, chaleur, froid et fioul domestique). Les certificats d’économies d’énergie sont attribués, sous certaines conditions, aux acteurs réalisant des actions conséquentes d’économies d’énergie. Les copropriétés sont des acteurs qui peuvent mobiliser ce financement en contrepartie des engagements de travaux  de rénovation énergétique. 

Dans leur principe même, les CEE sont destinés à compléter les différentes aides mobilisables par les copropriétaires pour permettre des opérations plus ambitieuses ou mieux les solvabiliser.  Cet apport est déterminant dans le montage financier de certaines copropriétés. 

Dans l'exemple de notre copropriété, sur un projet de 2 000 000 € de travaux, 

- 12% de ce coût sera constitué par ces CEE soit 240 000 €. C'est à la fois incitatif et déterminant pour pour boucler un montage financier. 

-  20 % ( 400 000 €) seront apportés par le crédit à taux zéro (base 10 ans-  prêt de 6000 € )

-  10 % soit 200 000 € correspondent   au montant du crédit d'impôt .

Pour la CLCV, il est indispensable de maintenir les aides privées (CEE) comme source de financement COMPLÉMENTAIRE et d'encourager leur accès.;

En privant les copropriétés de ces CEE, soit on va dissuader les syndicats de mettre en place des rénovations énergétiques ambitieuses, soit on va rendre plus difficile le financement du « reste à charge » ; dans les deux cas, on aura créé un problème.

3.7 De la nécessité de récupérer la plus-value ?

« Si on admet que la réalisation des travaux d’amélioration de la performance énergétique augmentent la valeur patrimoniale du bien, et donc qu’ils entrainent une plus value à la revente, on pourrait imaginer que les aides de l’Etat et des collectivités territoriales, qui seront essentielles pour décider des travaux, pourraient être récupérées en tout ou partie au moment de la revente du bien ».

C'est assez étonnant de voir figurer cette proposition en première «préoccupation » dans les préconisations de la note introductive.

Après toutes les difficultés et blocages qu'on a déjà évoqués, est-ce bien utile d'agiter un épouvantail ?  On connaît assez les  difficultés des copropriétés à s'engager dans la voie des travaux d'entretien et de maintenance de leur patrimoine. On les sent toujours autant réfractaires dans la perspective d'une rénovation énergétique. On en connaît assez qui vivent plutôt dans des processus de disqualification, de fragilisation... 

On a bien du chemin à parcourir pour faire en sorte que certains copropriétaires « acquièrent » une culture  patrimoniale raisonnable sur leur bien et dans leur copropriété. On ne peut pas affirmer aujourd'hui que la majorité des copropriétés perçoivent la voie de la rénovation énergétique comme une aubaine spéculative. L'expérience du terrain nous amène à analyser dans de nombreuses situations que des travaux de rénovation énergétique participe, bien évidemment, à du rattrapage d'entretien et de maintenance du patrimoine. 

Nous sommes aussi conscients que la réalisation de ces travaux  participent à l’amélioration réelle du patrimoine et à sa valorisation. Toutefois beaucoup d'opérations de rénovation énergétique se situeront plutôt sur le versant de la valorisation que sur le versant  de la spéculation...
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